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	ASSEMBLEE

DE LA

POLYNESIE FRANCAISE



Papeete, le 12 novembre 2012
Le  représentant
Allocution de René TEMEHARO
Débat d’orientation budgétaire 2013
Monsieur le président de l’Assemblée

Monsieur le Président de la Polynésie française
Monsieur le vice-président

Madame et Messieurs les ministres,

Chers collègues,

Pour débuter mon propos, je voudrais soulever une nouvelle fois l’inutilité d’organiser un débat d’orientation budgétaire 3 jours avant la date du dépôt du budget.
Ce débat a normalement pour objectif d’infléchir les orientations proposées par le gouvernement pour la construction  du budget. Or, nous savons très bien que ce budget est d’ores et déjà bouclé et qu’il n’y a pas lieu de débattre préalablement de ses orientations.

Cet état de fait a d’ailleurs été rappelé, pour le déplorer, par le rapport de la chambre territoriale des comptes. Il vient également rappeler, Monsieur le Président Drollet, les limites des contrepouvoirs que vous souhaitiez pour notre assemblée.

Tout autant que cette absence de vrai débat de fond pose les limites du consensus souhaité par le gouvernement autour de sa vision. Si nous ne pouvons pas infléchir les propositions, comment peut-on réaliser ce consensus ?
Ceci étant, nous n’allons pas faire l’impasse du débat sur la vision qui est traduite dans votre document d’orientation budgétaire.

Sur la forme, d’abord, je note beaucoup, beaucoup trop, de similitudes avec le DOB de l’an passé, nombre d’orientations n’étant qu’un copier-coller de ce qui était précédemment écrit, avec il est vrai quelques développements et l’apparition d’une iconographie fournie. C’est vrai que quand on n’a pas grand-chose à dire de nouveau, les images meublent un peu l’absence de fond.

Votre constat de l’état de l’économie reprend, lui aussi sur la forme, le même langage obscur et impénétrable que l’an passé pour tenter de mieux masquer la gravité de la situation. 
Je serais d’ailleurs curieux que Mme la présidence de la commission des finances puisse nous expliquer, par exemple, le sens de cette phrase : « l’éventuel retour désastreux de la fonte des effectifs salariés en 2013, en particulier ceux du secteur privé relève donc de relais dépressifs auxquels la contre performance économique 2012 ne présente pas d’ancrage pertinent en genèse ou remède, moins encore dont le pays dicterait la donne ».
Ce que nous avons bien compris, c’est que 2013 risque d’être pire que 2012, et que vous ne disposez pas des leviers suffisants pour redresser la situation, votre objectif étant tout au mieux de stabiliser les conséquences néfastes de la crise à leur niveau actuel. C’est ce que vous appelez, dans un joli vocabulaire, « une trajectoire « favorable » d’attente ».
Pour notre part, nous pensons que vous n’y arriverez pas avec les mesurettes que vous proposez.

Cette logique, nous l’avions déjà dénoncée lors de l’étude du DOB puis du budget 2012, attirant votre attention sur le fait que vous ne proposiez aucune mesure de relance de l’économie, le ministre du budget étant entièrement focalisé sur l’approche purement comptable de son plan de redressement des finances publiques.

Là encore, au travers du DOB, vous reconnaissez enfin que cette vision purement comptable a eu un effet dévastateur et que le prolongement de cette approche nous expose, et je cite votre rapport à la page 10, « au risque de ne pouvoir contenir son effet multiplicateur en une dépression économique ». Dépression dans laquelle nous sommes déjà bien entrés, soit dit en passant.

Alors, pour tenter de remédier à l’échec de votre politique depuis votre retour au pouvoir en avril 2011, qui s’est traduite notamment par un cortège de licenciements et un accroissement durable de la précarité, vous nous proposez un « plan d’immédiateté » pour « contenir et réduire les inégalités sociales ».
Tels les pompiers pyromanes vous allez tenter d’éteindre le feu que vous avez allumé.
Personne ne viendra contester votre volonté affichée de faire baisser les prix de l’énergie et des hydrocarbures en jouant sur la fiscalité. Nous avons bien compris que c’était la stratégie que vous aviez engagée lors de vos réunions de concertation avec les organisations patronales pour remettre à plat les aides attribuées à certains secteurs de l’économie.

Reste à savoir si en baissant la fiscalité, tout en gardant le même volume de recettes budgétaires par la diminution en parallèle des aides, vous parviendrez à atteindre votre objectif de baisse des prix.

Bien sûr, dans le même temps, vous nous proposez d’encadrer encore plus largement les prix en élargissant la liste des PPN. Là encore, nous ne viendrons pas vous contredire, si ce n’est que nous ne voyons pas clairement où se situe la nécessaire mutation de notre système économique qui devient, avec vous, de plus en plus dirigiste.

Nous ne voyons pas non plus où se trouve votre volonté de rompre avec le système de l’assistanat quand vous nous en proposez toujours plus, au travers de l’allocation parent au foyer, une mesure bien évidemment purement électoraliste. Mais nous aurons l’occasion de revenir sur ce point particulier.

Je parlais à l’instant de la mutation de notre système économique, et c’est ce que vous affirmez vouloir promouvoir dans le 5ème point de votre document. 
Je ne m’étendrais pas sur les premiers volets concernant notamment l’éducation, la jeunesse ou la culture qui n’apportent rien de neuf et où l’on sait se payer de beaux mots.

Par contre, et dans le contexte récessif que nous connaissons, mon attention a bien sûr été portée sur le volet emploi et formation professionnelle.

Je passe sur le constat catastrophique déjà fait par le président Temaru lors de son discours d’ouverture de la session pour me concentrer sur les actions que vous entendez mener pour, je vous cite (p.40) « favoriser le maintien à l’emploi durable et cibler l’action publique pour l’emploi ».
Suit donc le catalogue de toutes les mesures dont nous disposons et qui, hélas, n’ont pas donné la preuve de leur efficacité dans le contexte dépressif actuel. Il est certain que les patrons souhaiteraient toujours pouvoir maintenir l’emploi grâce aux dispositifs comme l’IME ou le CRE, mais il arrive un moment où ces mesures ne sont plus de nature à garantir la survie de l’entreprise.

Donc, permettez-nous d’être assez dubitatifs en la matière, et ce d’autant que vous allez amputer les budgets d’intervention du SEFI  de 500 millions pour financer en partie votre allocation électorale pour les parents au foyer. C’est vrai que dans votre conception, il est mieux de payer des gens à ne rien faire plutôt que de les aider à vivre dignement grâce à un emploi et un salaire.
Notons aussi que vous semblez apporter beaucoup plus d’importance, en volume rédactionnel tout au moins, à toute la panoplie de renforcement de la réglementation du travail et des contraintes pour les entreprises. 

Vous avez bien compris par ailleurs que l’extrême faiblesse des engagements financiers en 2012 au soutien de l’économie avait été préjudiciable. Ainsi, vous nous proposez de relancer la commande publique pour, je cite une fois de plus le cruel constat (p.26), « compenser l’activité en plein déclin du secteur privé ».

Vous allez donc relancer le béton, contrairement aux incantations du président Temaru lors de son discours du 20 septembre dernier qui dénonçait, je le cite, « la sempiternelle méthode Keynésienne » et s’interrogeant sur le fait de savoir s’il allait falloir « bétonner toute l’île de Tahiti ».

Désolé de vous le dire, mais dans votre programme d’actions, nous sommes loin des chantiers « générateurs de plus value en priorisant l’investissement dans les outils de production »(p.26).

Où est l’investissement productif quand on nous propose de construire un nouvel hôtel des finances sur le front de mer ? Est-ce cela qui va attirer les touristes ?

Où est l’investissement productif dans la construction du nouveau bâtiment du service des transports terrestres à Pirae. 
Reloger des services du pays est-il un investissement productif ?

Je ne parle pas de la construction de votre nouvel hôpital à 4 milliards à Taravao alors que nous ne pouvons déjà pas faire fonctionner les services de santé existant.

Ce ne sont que quelques exemples parmi d’autres qui démontrent votre totale contradiction avec votre affichage politique.
Sur un autre plan, celui du développement de nos ressources propres, nous vous suivons sur les grands principes. Il est bien évident que la mutation de notre économie ne peut pas faire l’impasse sur cet axe.

Par contre, nous vous trouvons bien trop optimistes sur le court terme. Comment croire, par exemple, que dès l’année prochaine nous pourrions atteindre au niveau de la pêche hauturière l’objectif de 7000 tonnes de captures, alors que nous ne débarquons depuis plusieurs années que 4000 tonnes au port de pêche. 

Sauf bien sûr à vendre nos eaux aux armements étrangers comme vous n’en excluez pas la possibilité.

Avec vous, au train où ça va, notre pays va être vendu par petits morceaux aux intérêts chinois, russes, australiens où tout autre adepte du carnet de chèque, comme d’ailleurs dans la plupart des états insulaires indépendants du Pacifique.

Au sujet des activités perlières, je ne peux pas manquer de relever une contrevérité en page 17, quand vous expliquez que le basculement de cette économie s’est fait au début de la décennie 2000, alors que le vrai déclin s’est opéré à partir des années 2006 et 2007 quand le gouvernement Temaru de l’époque a confié ce domaine à des ministres issus de la profession perlicole.
Puisque nous en sommes à relever les petites perles de votre document, je ne peux m’empêcher de faire un petit clin d’œil à un ancien ministre du tourisme aujourd’hui président de notre assemblée lorsque le DOB, en page 14 note les efforts de promotion au travers, notamment de la campagne « invest in your love » de 2008 qui a coûté plus de 300 millions, alors qu’une page plus loin il est écrit : « malgré les moyens importants mis dans le financement d’actions de promotion, la fréquentation touristique n’a cessé de chuter depuis 2008 ». Tragique coïncidence !

Autre idée à relever, celle de réduire de 30% les coûts pour résoudre la problématique de la cherté de la destination Polynésie, par exemple en procédant à une dévaluation du Franc Pacifique. Les représentants de l’IEOM ont déjà souligné le caractère saugrenu, pour ne pas dire farfelu de cette idée.

Mais nous sommes tentés de croire que le président Temaru a trouvé la solution pour réduire les coûts de 100% en appelant la population à accueillir gratuitement des touristes.

Restons sérieux. Au-delà de l’immédiateté de certaines mesures, nous avons bien compris que, à l’aube d’une échéance électorale capitale pour le pays, votre principale préoccupation avait été de faire rédiger par nos services, et au besoin en faisant appel à des prestataires extérieurs, les bases de votre futur programme électoral.
Ce qui a d’ailleurs été confirmé de manière implicite par le vice-président Géros sur TNTV, le 2 novembre. Interrogé pour savoir si ce DOB n’était pas justement un programme politique pour la prochaine campagne, Monsieur Géros a candidement répondu : « et bien pourquoi pas ? ».

Vous qui n’avez de cesse de nous faire la leçon sur la bonne utilisation des fonds publics, vous faites la démonstration que vous êtes en train de détourner ces mêmes fonds publics pour votre seul profit électoral.
On comprendra donc que votre vision immédiate au travers de ce DOB, et demain du projet de budget, sera de tenter de limiter la casse sociale avant les élections, de lancer quelques mesures clientélistes, et enfin de repousser à plus tard les vraies réformes dont à besoin le pays pour se reconstruire.

Je vous remercie de votre attention.
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